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Monsieur,

J'ai  l'honneur  de  me  r6f6rer  A l'examen  du  quatrieme  cycle  du  Gabon  par  le

Groupe  de  travail  sur  l'Examen  p6riodique  universel  (EPU)  lors  de sa 42'e  session  en

janvier/f6vrier  2023.  Je salue  chaleureusement  l'engagement  constructif  entre  votre

Gouvernement,  mon  Bureau  et le  rn6canisme  de I'EPU.  Etant  donn6  que  le document

final  de l'examen  du  Gabon  a 6t6  r6cernment  adopt6  par  le Conseil  des droits  de

l'hornme  lors  de sa 53'e  session,  j'ai  6galement  pris  note  des efforts  d6ploy6s  par  votre

gouvernement  pour  mettre  en oeuvre  les  recommandations  concretes  depuis  l'examen

pr6c6dent.

Une  matrice  des  recornmandations  regroup6es  par  tMmatique,  en commengant

par  celles  qui  recueillent  l'appui  de votre  gouvernement,  est disponible  sur  le site

internet  du  HCHD  (https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/upr/ga-index)  et doit  6tre

consid6r6e  comme  faisant  partie  int6grante  de cette  lettre.  La  matrice  indique  l'Etat

auteur  de la  recommandation  et relie  chaque  recornrnandation  aux  Objectifs  de

d6veloppement  durable  (ODD)  pertinents.

J'ai  6galement  joint  en annexe  les observations  de mon  Bureau  A la  lurniere  des

r6sultats  du  quatrieme  cycle  de 1'EPU.  Dans  la  continuit6  des pratiques  ant6rieures,

j'enverrai  des observations  similaires  ,a tous  les  Etats  membres  une  fois  que  leurs

t'6sultats  du  quatrieme  cycle  de l'EPU  auront  6t6 adopt6s  par  le Conseil  des droits  de

l'homme,  en vue  d'une  action  de suivi  en 6troite  coop6ration  avec  les entit6s  nationales

et les autres  parties  prenantes.

Je saisis  cette  opportunit6  pour  attirer  votre  attention  sur  le soutien  disponible

par  le  biais  du  Fond  de contributions  volontaires  pour  la  mise  en oeuvre  de l'EPU,  qui

peut  6tre  active A la  demande  et avec  le consentement  de l'Etat  concern6,  ainsi  que  des

outils  tels  que  le guide  << EPU  orientations  pratiques  >> et le  t6pertoire  des << Bonnes

pratiques  des  Nations  Unies  >> portant  sur  la  manierel'EPU  soutient  le d6veloppement

durable,  disponibles  sur  https://www.ohchr.org/en/hr-bodies/upr/upr-main,  afin  de

faciliter  la  mise  en a;11vre  des  recommandations  de l'EPU  conform6ment  aux  ODD.

Je vous  prie  de croire,  Monsieur,  aux  assurances  de ma  haute  consid6ration.

Volker  Ttirk

Son  Excellence

Monsieur  R6gis  Michel  M.  Onanga  Ndiaye

Ministre  des  Affaires  6trangeres  de la  R6publique  gabonaise
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Observations  A la  lumiere  du  r6sultat  du  quatrieme  cycle

de I=examen  p6riodique  universel

Le processus  de r6forme  en cours  de la Commission  nationale  des droits  de

l'hornme  est encourageant  afin  de renforcer  sa conformit6  avec  les Principes  concernant

le statut  des institutions  nationales  des droits  de l'homme  (Principes  de Paris).  L'adoption

r6cente  par l'Assembl6e  nationale  du projet  de  loi portant  r6organisation  de  la

Commission  nationale  des droits  del'hornme  est une  6tape  importante  dans la mise  en

place  effective  de la Commission.  Cette  initiative  devrait  6tre  poursuivie  jusqu'A  la  fin  du

processus.  La ct6ation  du M6canisme  national  pour  la pr6vention  de la torture  en

conformit6  avec  le Protocole  facultatif  se rapportant  A la Convention  contre  la torture  et

autres  peines  ou  traitements  cniels,  inhumains  et d6gradants  dewaient  6tre  aussi  finalis6s.

La  culture  de tol6rance  du Gabon,  qui  s'exprime  A travers  la reconnaissance  des

droits  des personnes  lesbieru'ies,  gays,  bisexuelles,  transgenres,  et intersexes,  et la lutte

contre  les discriminations  fond6es  sur l'orientation  sexuelle,  notamment  A travers  la

d6p6nalisation  en 2020  des relations  consensuelles  entre  personnes  de meme  sexe, est

bienvenue  et pourrait  servir  d'exemple  A d'autres  pays  du  monde.

La  persistance  de st6r6otypes  sexistes  discrirninatouaes  concernant  les roles  et les

responsabilit6s  des femmes  et des hommes  dans  la famille  et la soci6t6  demeure  toutefois

un sujet  de pr6occupation.  L'absence  de mesures  soutenues  et syst6matiques  pour

remettre  en question  et 61irniner  les attitudes'patriarcales  et les st6r6otypes  profond6ment

enracin6s,  qui  contribuent  A la  persistance  de la violence  sexiste  et des pratiques  n6fastes

A l'6gard  des femmes  et des filles,  y compris  laviolence  sexuelle  et lemariage  des enfants,

est 6galement  pr6occupante.

Dans  le cadre  de la  c616bration  cette  ann6e  du  75'e  anniversaire  de la  D6claration

universelle  des droits  de l'homme,  le Gabon  est encourag6  A ratifier  la Convention

internationa}e  sur  laprotection  des droits  de tous  les travailleurs  migrants  et des membres

de leur  famille  et A adh6rer  A la  Convention  de 1954  relative  au statut  des apatrides  et A la

Convention  de 1961  sur  la r6duction  des cas d'apatridie.

Le Gabon  est 6galement  encourag6  A 61aborer  un plan  de mise  en a;uvre  pour

donner  suite  aux  r6sultats  de l'EPU,  en 6troite  consultation  et coop6t'ation  avec  toutes  les

parties  prenantes,  en particulier  l'Assembl6e  nationale  et le S6nat,  le pouvoir  judiciaire,

la Commission  nationale  des droits  del'homme,  les gouvernements  locaux  et r6gionaux

et les organisations  de la soci6t6  civile.  La  matrice  peut  6tre  utile.  A l'61aboration  d'un  tel

plan  de mise  en oeuvre. Le gouvernement  est encourag6  A lier  explicitement  chaque

recommandation  de l'EPU  aux  recommandations  correspondantes  d'autres  rn6canismes

internationaux  et r6gionaux  des droits  de l'hornme  et A I'ODD  pertinent  et A ses cibles.

Cela  facilitera,  par  la suite,  la cr6ation  de synergies  entre  la mise  en oeuvre  de I'EPU  et

les actions  etrapports  lids  aux  ODD  dans  le cadre  de l'Examennational  volontaire  (ENV).
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Le Gouvernement  est en outre  encourag6  A renforcer  le Cornit6  national  de

r6daction  des rapports  sur  les droits  humains  au Gabon,  dans  le but  de rendre  cet organe

permanent  et d'assurer  une  approche  coordont6e  et efficace  de l'61aboration  des rapports

aux  m6canismes  internationaux  relatifs  aux  droits  del'homrne  et de la  mise  en oeuvre  des

recommandations,  conform6ment  aux directives  fournies  par le HCDH  A l'issue  de

consultations  t6gionales  et du rapport  de la Haut-Commissaire  au Conseil  des droits  de

l'homme  (A/HRC/50/64).

En outre,  une mesure  importante  susceptible  de contribuer  positivement  aux

mesures  de suivi  est lerapportvolontaire  Ami-parcours  del'EPU.  Tous  les Etats  membres

sont  encourag6s  A soumettre  un  rapport  volontaire  A mi-parcours  del'EPU  environ  deux

ans apres  l'adoption  du document  final  de l'EPU.  A cet 6gard,  l'engagement  pris  par  le

Gouvernement  gabonais  lors  de l'adoption  de son rapport  de l'EPU  de soumettre  un

rapport  El rni-parcours  sur  le suivi  des recomrnandations  du quatrieme  cycle  del'EPU  est

le bienvenu.  Le  rapport  A mi-parcours  devrait  6tre soumis  d'ici  2025,  d6taillant  A la fois

les efforts  de rnise  en oeuvre  et les d6fis  Al'impl6mentation,  y compris  le besoin  6ventuel

d'assistance  technique  ou de renforcement  des capacit6s.

HCDH

30 octobre  2023


